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Des cartes se trouvant à la fin de cet ouvrage permettront aux lecteurs et lectrices de situer les opérations militaires dont il est question dans ce récit.
Préface de Pierre Razoux


C’est une excellente initiative de Nouveau Monde éditions que de republier le Journal de la campagne du Sinaï du général Moshe Dayan, un demi-siècle après sa parution initiale en anglais chez Harper and Row, en 1966, puis en français la même année, chez Fayard. Tout d’abord parce qu’il s’agit sans doute du plus célèbre des généraux israéliens, borgne, charismatique, capricieux, cabotin, mais indubitablement brillant, dont les exploits inspirèrent des générations de militaires et firent les beaux jours des correspondants de guerre, de 1956 à 1973. Ce général « sabra », né en Israël le 20 mai 1915 de parents d’origine ukrainienne, fut une véritable légende. Ce n’est pas sans raison qu’une semaine après son décès survenu le 16 octobre 1981, à l’âge de 66 ans, le magazine populaire Jours de France titra « La mort d’un héros », avec son portrait en couverture.
Cette initiative est ensuite bienvenue parce que les ouvrages relatifs à Moshe Dayan sont rares et bien souvent épuisés. Hormis ceux rédigés par la famille Dayan, ils se limitent à une poignée de biographies plus ou moins hagiographiques. La première, rédigée par Naphtali Lau-Lavie et publiée en 1969 chez Hartmore House, à Hartford (Connecticut), peut aisément être oubliée. Elle inspira Gilbert Handache qui publia un Moshe Dayan en français chez l’éditeur Planète action, en 1971. C’est Teveth Shabtai, historien israélien, qui rédigera l’année suivante une biographie beaucoup plus sérieuse à défaut d’être complète (Moshe Dayan – The Soldier, the Man, the Legend) qui sortira en 1972 chez l’éditeur britannique Weidenfeld & Nicolson et sera traduite en français par Plon, l’année suivante, sous le titre Moshe Dayan : Le soldat, l’homme et la légende. Puis viendra le temps des publications familiales pro domo, nous y reviendrons ensuite. En 2010, l’historien russe Mihail Shterenshis publiera dans la langue de Tolstoï un Moshe Dayan qui ne semble pas avoir laissé une empreinte indélébile. En 2012, Mordechai Bar-On, un militaire qui combattit sous les ordres de Dayan et se reconvertit ensuite en historien et professeur d’université, publiera aux presses universitaires de Yale (États-Unis) un monumental Moshe Dayan : Plow and Sword qui reste à ce jour la meilleure bibliographie de ce personnage atypique et controversé. À la fin de l’année 2014, Thomas Mitchell aura l’excellente idée de faire paraître chez McFarland & Co (New York) un essai intitulé Israel’s Security Men : The Arab-Fighting Political Careers of Moshe Dayan, Yitzhak Rabin, Ariel Sharon and Ehud Barak comparant les carrières militaires de ces quatre généraux. L’idée est d’autant plus judicieuse que Moshe Dayan fut l’un des rares généraux israéliens à exceller à la fois comme tacticien et stratège. Tout comme Yigal Yadin, l’un des premiers chefs d’état-major de Tsahal injustement oublié, et Ariel Sharon, après lui. Yitzhak Rabin, en revanche, fut un excellent stratège et un réel visionnaire, mais ne brilla jamais sur le plan tactique. Ehud Barak se distingua plus tard comme un brillant tacticien, mais il se laissa aveugler par sa réputation et se montra piètre stratège, tout particulièrement en politique. Cela ne l’empêcha pas d’accéder au poste de Premier ministre, à l’inverse de Moshe Dayan. Car contrairement à Yitzhak Rabin, Ariel Sharon et Ehud Barak, Moshe Dayan ne parvint jamais à s’imposer suffisamment en politique pour devenir chef du gouvernement. Peut-être parce qu’il n’en avait pas véritablement l’envie, préférant profiter de la compagnie de ses maîtresses, conduire ses fouilles archéologiques lui permettant de s’approprier une collection qui fera couler beaucoup d’encre lors de sa succession, ou plus simplement parce qu’il s’était fait trop d’ennemis sur ce terrain particulier dont il ne maîtrisait pas tous les codes. Aujourd’hui, les généraux israéliens n’ont plus autant de pouvoir qu’à cette époque et ils ont bien du mal à se reconvertir en politique. Doté d’une personnalité très complexe, maniant le cynisme avec brio, Moshe Dayan avait en définitive peu de vrais amis. Il eut paradoxalement davantage de disciples, tel Ariel Sharon qui aurait dit de lui : « Dayan se réveillait avec une centaine d’idées en tête ; quatre-vingt-quinze d’entre elles étaient dangereuses, trois autres ne méritaient pas d’être retenues, mais les deux dernières étaient brillantes ! »
Passons maintenant aux publications familiales. C’est finalement Moshe Dayan qui a le plus écrit sur lui-même, après avoir quitté ses fonctions de ministre de la Défense à l’issue du choc de la guerre de Kippour (octobre 1973) qui ébranla la société israélienne. La chute fut d’autant plus brutale qu’il avait forgé lui-même le mythe d’invincibilité de l’Armée israélienne après la fulgurante victoire de la guerre des Six-Jours (juin 1967), alors qu’il occupait le poste de ministre de la Défense. Aveuglé par ses certitudes, il contribua six ans plus tard à détruire ce même mythe par ses hésitations et ses états d’âme1. Après avoir troqué l’épée pour la plume, Moshe Dayan se montra prolixe. Son second ouvrage (le premier restant bien sûr son Journal de la campagne du Sinaï) parut en 1976 chez l’éditeur américain William Morrow sous le titre Story of my Life.
Il fut traduit en français la même année par Fayard (Histoire de ma vie). Cet ouvrage, véritable plaidoyer pro domo, fit l’objet d’une seconde édition revue et augmentée par sa famille, publiée à New York par l’éditeur Da Capo Press, en 1992. Le troisième (Living with the Bible) fut publié chez William Morrow en 1978, puis en français chez Albin Michel, en 1980 sous le titre Vivre avec la Bible. Les liens d’un grand combattant avec la terre de ses ancêtres. Moshe Dayan y décrit sa passion pour l’histoire antique et l’archéologie, démontrant leur instrumentalisation à des fins politiques. Il fut un archéologue acharné qui ne cessa de parcourir et de creuser la terre d’Israël, au point qu’il fut enseveli et blessé dans l’exploration d’un tertre, quelques heures seulement avant de superviser une importante opération militaire visant l’OLP, en mars 1968. Son quatrième et dernier livre (Breakthrough : A Personal Account of the Egypt-Israel Peace Negotiations), édité aux États-Unis par Knopf en 1981, raconte sa courte carrière de ministre des Affaires étrangères dans le gouvernement de coalition de Menahem Begin, à la fin des années 1970, lorsqu’il reçut la lourde charge de préparer les négociations de paix avec le président égyptien Anouar el-Sadate, concrétisé par les accords de Camp David des 17 septembre 1978 et 26 mars 1979. Ce livre fut traduit dans la foulée en français par Fayard sous le titre Paix dans le désert. Ironie du destin, Sadate et Dayan décédèrent à dix jours d’intervalle, le premier assassiné, le second frappé d’une crise cardiaque.
Moshe Dayan inocula le virus de la politique et de l’écriture à sa fille Yaël avec laquelle il entretenait une relation fusionnelle, puisque celle-ci reprit le flambeau paternel, tant à la Knesset qu’auprès des éditeurs. Elle publia ses propres Mémoires de femme officier de Tsahal dans deux ouvrages devenus cultes en Israël : A Soldier’s Diary et Three Weeks in October (publiés en français par Robert Laffont sous les titres respectifs de Lieutenant au Sinaï et Trois semaines en octobre, en 1967 et 1979). Une fois son père décédé, Yaël Dayan sortit une biographie « critique » intitulée My Father, His Daughter – A Memoir of Moshe Dayan dont les droits en langue française furent immédiatement achetés par les éditions Stock qui publièrent l’ouvrage en 1985 sous le titre Mon père. Ses deux frères, Assi et Ehud, le premier cinéaste, le second romancier, refuseront pour leur part d’écrire sur leur père, ayant toujours entretenu des relations difficiles avec lui. Certains de leurs films ou de leurs romans ne manqueront pas d’écorcher la figure paternelle.
La réédition du Journal de la campagne du Sinaï est enfin très opportune car il s’agit d’un témoignage de première main et d’un véritable ouvrage d’histoire militaire qui n’a rien à envier aux ouvrages classiques. Rien n’y manque. Ni le contexte, ni le récit détaillé des opérations, ni les ordres de bataille complets, ni la chronologie précise. Il s’agit d’une mine d’informations pour tout historien désireux d’explorer cette campagne particulière qui s’inspira davantage de la blitzkrieg allemande ou britannique de la guerre du désert, pendant la Seconde Guerre mondiale, que des complexes opérations interarmées caractérisant les conflits de la seconde moitié du XXe siècle. Ce n’est sans doute pas un hasard, puisque Moshe Dayan combattit en 1941 dans les rangs de l’armée britannique, en tant que volontaire juif, membre des Special Night Squads du général anglais Orde Wingate. Il participa ensuite à la campagne de Syrie de juin 1941, au sein de la 7e division d’infanterie australienne. Un tireur d’élite vichyste repéra l’éclat de ses jumelles et logea une balle dans l’un des binoculaires dont les éclats lui firent perdre l’œil gauche et gagner son célèbre bandeau noir de pirate. Une fois la victoire contre l’Allemagne nazie acquise, Moshe Dayan rejoignit l’armée juive clandestine, la fameuse Haganah. Doué d’un sens aigu du commandement et d’un coup d’œil tactique exceptionnel, il se spécialisa dans les opérations commandos, à la fois en territoire arabe et contre l’occupant britannique. En 1947, il est affecté à l’état-major de la Haganah. À la déclaration d’indépendance d’Israël, le 14 mai 1948, il prend le commandement du front situé le long de la vallée du Jourdain, près de son kibboutz natal. Il parvient à stopper sur place l’avance des troupes syriennes. Promu chef du 89e bataillon commando de la toute nouvelle armée israélienne, Tsahal, il multiplie les opérations de type « coup de poing » le long de la route reliant Tel-Aviv à Jérusalem. Il assure ensuite le commandement du secteur crucial de Jérusalem, contenant la poussée de la Légion arabe transjordanienne, sans toutefois parvenir à reconquérir les quartiers juifs de la Vieille Ville. De novembre 1948 à février 1949, il participe aux négociations directes avec le roi Abdallah de Transjordanie qui aboutissent au cessez-le-feu et à la définition d’une ligne d’armistice : la fameuse Ligne verte séparant Israël des territoires arabes de Cisjordanie. Il y découvre les arcanes des négociations secrètes et de la diplomatie. Les leçons qu’il y apprend lui serviront plus tard, lorsqu’il lui faudra négocier directement avec le roi Hussein de Jordanie, à l’issue de la guerre des Six-Jours, puis avec Anouar el-Sadate, après la guerre de Kippour.
À partir de l’automne 1949, sa carrière connaît une ascension fulgurante. Nommé général à 34 ans, il assume le commandement du front Sud face à l’armée égyptienne éparpillée dans la bande de Gaza et la péninsule du Sinaï. En 1951, il suit le stage des officiers généraux en Grande-Bretagne, avant de devenir l’année suivante chef des opérations du front Nord, face à la Syrie. Au mois de novembre 1952, il est nommé responsable des opérations au sein de l’état-major général, le second plus haut poste de Tsahal. Là, il se lie d’amitié avec un jeune commandant aux dents longues, Ariel Sharon, qu’il poussera et protégera pendant toute sa carrière. À l’inverse, il entretient des relations beaucoup plus complexes avec Yitzhak Rabin, un lieutenant-colonel doué, promu à un bel avenir. Deux ans plus tard, il accède au poste très convoité de chef d’état-major général de l’armée. Il vient tout juste de fêter ses 39 ans.
Entre 1955 et 1956, Moshe Dayan partage son temps entre la direction de Tsahal et la France où il négocie d’importants contrats d’armements, avec l’aide précieuse de Shimon Peres. C’est l’époque de la grande amitié franco-israélienne, fruit d’amitiés personnelles très fortes, de connivences liées à l’internationale socialiste, mais aussi du complexe de la Shoah, la France cherchant à se faire pardonner son attitude pendant la Seconde Guerre mondiale. Les liens sont alors tellement proches entre les deux pays que Shimon Peres dispose de son propre bureau rue Saint-Dominique, au siège du ministère de la Défense français ! Fin novembre 1955, David Ben Gourion cumule les fonctions de Premier ministre et de ministre de la Défense et entame les préparatifs du « deuxième round » contre l’armée égyptienne. Celui-ci semble inéluctable, après que l’Égypte est parvenue à se procurer d’importantes quantités d’armes modernes auprès du bloc communiste. C’est là que débute le récit du Journal de la campagne du Sinaï d’octobre-novembre 1956, baptisée opération « Kadesh » (du nom d’une fameuse bataille antique), au cours de laquelle Moshe Dayan se couvre de gloire en chassant les Égyptiens du Sinaï et en s’emparant de Gaza, puis de Sharm el-Sheikh, au moment même où Français et Britanniques interviennent le long du canal de Suez pour punir le président égyptien Gamal Abdel Nasser de l’avoir nationalisé. C’est le moment où le général borgne, à 41 ans, entre dans la légende internationale, à l’instar d’un Guderian, d’un Rommel ou d’un Patton. Dès lors, il ne cessera plus d’être courtisé par de grands reporters, tels Jean Lartéguy et Jean Lacouture qui voient dans le conflit israélo-arabe et la proximité entre Paris et Tel-Aviv la continuité des guerres que la France livre à ses anciennes colonies tombées sous le joug marxiste.
Peut-être convient-il d’expliquer à ce stade les raisons qui poussent Moshe Dayan à ne publier son journal de campagne que dix ans après les faits. Désireux de se lancer en politique, celui-ci quitte en 1958 son poste de chef de l’état-major général pour rejoindre le parti travailliste et prendre le portefeuille de l’Agriculture. Mais il ne s’entend pas avec Levi Eshkol qui a remplacé David Ben Gourion au poste de Premier ministre. Il démissionne en 1964 et fonde un parti centriste qui ne connaît qu’un succès d’estime. Début 1966, Moshe Dayan est au cœur de sa traversée du désert. Il en est réduit à jouer les correspondants de guerre pour plusieurs magazines israéliens et américains pour lesquels il couvre les débuts de la guerre du Vietnam. Cette expérience lui sera géopolitiquement très utile, car il verra de ses propres yeux la manière dont les États-Unis d’Amérique traitent leurs alliés du tiers-monde. Il en tire la conclusion qu’Israël devra toujours tenir la dragée haute à l’administration américaine pour ne pas être considéré comme un supplétif susceptible d’être abandonné en rase campagne, quand les circonstances l’exigent. Pour rappeler à ses concitoyens son aura militaire, mais aussi pour gagner l’argent lui permettant de vivre confortablement et d’enrichir sa collection d’objets archéologiques, Moshe Dayan accepte de publier le journal de campagne qu’il a soigneusement tenu alors qu’il dirigeait les opérations militaires en octobre et novembre 1956. C’est d’autant plus facile qu’il reste alors une icône intouchable et qu’aucun militaire israélien n’aurait l’idée incongrue de censurer le contenu de son livre. Seul David Ben Gourion aura un droit de regard sur le manuscrit. Il demandera à Moshe Dayan de ne rien révéler du détail des tractations politiques et diplomatiques entre Israéliens, Français et Britanniques. C’est sans doute là l’une des seules carences de ce témoignage remarquable.
S’il ne cache pas la collusion entre Paris et Tel-Aviv destinée à coordonner les opérations militaires et à créer le prétexte à l’intervention franco-britannique, pas plus que les importantes livraisons d’armes françaises reçues à la veille du déclenchement de la campagne du Sinaï, il ne dit rien de la présence secrète en Israël de deux escadrons de chasse français équipés de Mystère IV et de F-84F Thunderstreak des 1re et 2e escadres de chasse, destinés à protéger l’espace aérien israélien et à bombarder plus aisément les aérodromes égyptiens situés au sud du Nil2. Il ne dit rien non plus de la fameuse réunion de Sèvres, du 22 au 24 octobre 1956, où Français, Israéliens et Britanniques mettent au point les derniers détails de leur opération militaire tripartite. Il ne mentionne pas non plus son escapade de quelques heures au cœur du Sinaï, en pleine bataille, lorsqu’il ne peut résister à la tentation de visiter le premier un site archéologique à ciel ouvert qu’il vient de découvrir à bord de son petit avion de liaison. Il ne dit rien enfin des pressions militaires que les Britanniques, tiraillés entre leur politique proarabe (très favorable à la Jordanie et à l’Irak), leur volonté de se débarrasser de Nasser et leur ressentiment à l’encontre des Israéliens qui les ont chassés manu militari de Palestine quelques années plus tôt, exerceront sur le gouvernement de David Ben Gourion. Car l’état-major britannique a dans ses cartons les plans d’une opération « Cordage » qui prévoit le déclenchement d’une campagne militaire contre Israël, dans l’hypothèse où ce dernier attaquerait le royaume hachémite de Jordanie et tenterait de récupérer la Cisjordanie par la force. À cet égard, la présence secrète des trente-six chasseurs français sur les bases aériennes de Lod et Ramat David était tout autant destinée à repousser l’aviation égyptienne qu’à dissuader la Grande-Bretagne de bombarder Israël. C’est sans doute pour ne pas envenimer des relations déjà difficiles que Moshe Dayan défend dans son livre la thèse de la méprise pour justifier l’attaque « par erreur » de la frégate britannique HMS Crane par l’aviation israélienne, le 3 novembre 1956, alors que de nombreux historiens israéliens et britanniques3 débattront bien des années plus tard du fait qu’il s’agissait très probablement d’une attaque volontaire, destinée à envoyer un signal de fermeté à Londres.
Les conséquences de la campagne de Suez, négatives pour la France et le Royaume-Uni qui se retrouveront isolés sur la scène internationale, seront en revanche positives pour Israël qui aura fait la démonstration de son savoir-faire militaire et qui aura gagné un répit de dix ans pour moderniser ses forces et consolider son État. Surtout, cette affaire aura renforcé l’alliance franco-israélienne. Celle-ci se concrétisera par d’importantes livraisons d’armes (notamment 200 chasseurs Mirage, Vautour et Super Mystère, 160 avions d’entraînement Fouga Magister, 30 hélicoptères Alouette et Super Frelon, 25 avions de transport Noratlas), par une étroite assistance militaire, mais surtout par une discrète – mais cruciale – coopération dans le domaine nucléaire. Paris et Tel-Aviv estiment qu’il leur faudra désormais acquérir la bombe atomique coûte que coûte pour disposer d’une réelle indépendance stratégique et s’affranchir ainsi des pressions américaines et soviétiques. Pendant plus de six ans, les ingénieurs atomistes français et israéliens vont étroitement collaborer pour mettre au point l’arme nucléaire, sous les bienveillants encouragements de leurs gouvernements4. Trois accords en ce sens seront paraphés les 12 décembre 1956, 21 août et 3 octobre 1957. Paris estime en effet que les ingénieurs israéliens impliqués dans le projet Manhattan (programme atomique américain) pourront leur apporter quelques précieuses clés pour accélérer le programme nucléaire français. Courant 1957, le gouvernement français livrera clés en main à Israël une centrale nucléaire et une usine souterraine de séparation isotopique installées dans le plus grand secret à Dimona, en bordure du désert du Néguev. Les autorités américaines tenteront par tous les moyens de contraindre Israël à renoncer à son programme nucléaire, allant même jusqu’à brandir l’arme des sanctions économiques. Sans succès. Après la guerre des Six-Jours, elles décideront finalement d’« encadrer » le programme nucléaire israélien en coopérant étroitement avec Israël dans ce domaine, une fois que l’alliance américaine aura officiellement remplacé l’alliance avec la France. Mais ceci est une autre histoire.
Pierre RAZOUX
Directeur de recherche à l’Institut de recherche stratégique de l’École militaire (IRSEM)


1  Ce n’est pas sans raison que L’Express du 6 janvier 1975 consacrera sa couverture à Moshe Dayan sous le titre « Israël : la mort en face ».
2  Voir Pierre Razoux : « De Mousquetaire à Suez, la tentation du tout aérien », Le Fana de l’aviation nos 376 (p. 14-26) et 377 (p. 60-73), mars et avril 2001. Les témoignages oraux des pilotes français ayant participé à cette opération secrète, enregistrés sur bandes audio, sont conservés au département « Archives orales » du Service historique de la Défense (SHD) à Vincennes.
3  Notamment Mordechai Bar-On, Motti Golani, Shlomo Aloni, Michael Oren ou bien encore Keith Kyle.
4  Comme l’a rappelé Shimon Peres lors d’un entretien avec I24 News, Jérusalem, 22 décembre 2014. Cf également Pierre Razoux, Tsahal – Nouvelle histoire de l’armée israélienne, Perrin, Tempus, 2008, p. 558-568 ; André Bendjebbar, Histoire secrète de la bombe atomique française, Le Cherche Midi, 2000 ; Shlomo Aronson, Israel’s Nuclear Programme – The Six Day War and its Ramifications, King’s College London, Mediterranean Studies, 1999 ; Avner Cohen, Israel and the Bomb, Columbia University Press, 1998 ; Pierre Péan, Les deux bombes, Fayard, 1991 ; Seymour Hersh, The Samson Option, Faber & Faber, Londres, 1991.
Préface de Moshe Dayan


Ce livre a pour base le Journal des années 1955-1957 tenu par les services du chef d’État-major. Les notes reportées au jour le jour rendaient compte non seulement de toutes les nouvelles militaires qui arrivaient constamment sur le bureau de celui-ci, mais du contexte politique dans lequel elles s’inséraient.
Bien entendu, ce Journal n’est pas présenté ici dans sa totalité et le style « télégraphique » de l’orignal n’a pas nécessairement été reproduit. Certaines sections ont été éliminées, d’autres abrégées, d’autres encore développées. De nombreux emprunts ont été faits en outre aux rapports écrits des unités participant à la campagne et aux comptes rendus oraux que me faisaient leurs commandants.
Pour le traitement des aspects politiques, j’ai suivi les indications de M. Ben Gourion qui était Premier ministre et ministre de la Défense lors des événements relatés dans ce livre et qui estimait que le moment n’était pas encore venu de publier tous les documents se rapportant aux circonstances précédant la campagne du Sinaï. Cependant, je revendique la responsabilité de tout ce qui a été écrit dans ces pages, faits et jugements.
Je tiens à souligner que ce livre présente les événements d’un point de vue strictement personnel et ne saurait donc être considéré comme une histoire officielle de la campagne du Sinaï. Il ne couvre pas toutes les actions menées en liaison avec celle-ci, soit sur les fronts de combat, soit à l’arrière, et ne fait pas mention, par exemple, des activités des commandements régionaux ou des diverses armes, ni surtout de l’État-major général, qu’il s’agisse des plans ou de leur exécution.
Si je devais remercier nommément tous ceux qui ont aidé, directement ou indirectement, à la préparation de ce livre, la liste serait bien longue. Je désire néanmoins exprimer une gratitude toute spéciale au lieutenant-colonel (aujourd’hui colonel) M. Bar-on (Morele) qui était en 1956 à la tête du bureau du chef d’État-major et au capitaine Neorah Matalon (aujourd’hui madame Neorah Bar-Noah), alors secrétaire du chef d’État-major. C’est grâce au soin et à la diligence qu’ils ont mis à en réunir les éléments à l’époque que ce livre a pu être écrit. Grâce aussi au lieutenant-colonel Avraham Ayalon, chef des Services historiques des forces armées israéliennes et au lieutenant (mademoiselle) Michal Botrimovitz, qui m’ont apporté leur aide pendant la rédaction de l’ouvrage. À tous les autres membres des forces armées israéliennes dont je suis l’obligé, j’adresse mes remerciements les plus chaleureux par l’intermédiaire de l’actuel chef d’État-major, le général Yitzak Rabin.
Moshe DAYAN,
Zahala, Israël, septembre 1965

Chapitre 1

La toile de fond


I


La campagne de Sinaï a été le résultat d’une aggravation dans le conflit qui opposait Israël et les États arabes voisins pour des raisons de politique et de sécurité, jointe à la décision anglo-française d’établir par la force un contrôle sur la zone du canal de Suez.
Sans cette dernière opération, il est douteux qu’Israël eût lancé sa campagne et, s’il l’avait fait, elle aurait eu un caractère, aussi bien militaire que politique, différent.
Inversement, si les États arabes, conduits par le chef de l’Égypte, n’avaient pas poursuivi une politique d’hostilité sans cesse plus marquée à son égard, Israël n’aurait pas eu recours aux armes, même quand la crise de Suez entre l’Égypte, la Grande-Bretagne et la France eut explosé en un affrontement militaire.
Les connexions existant entre l’action anglo-française à Suez (Opération « Mousquetaire ») et la campagne israélienne du Sinaï sont étudiées au cours du Journal, mais il est nécessaire de dire quelques mots des événements dont l’évolution a amené le gouvernement israélien à prendre la décision de se battre.
Peu après la signature des accords d’armistice entre Israël et les États arabes, en 1949, à la fin de notre guerre d’indépendance, les chefs de ces derniers se remirent à proclamer leur intention d’attaquer le nouvel État et de le faire disparaître de la carte. Non seulement ils refusèrent de traduire ces accords en un règlement de paix durable, comme ils s’étaient engagés à le faire, mais le cessez-le-feu était à peine signé que les incursions et les coups de main contre les civils israéliens commencèrent dans les zones frontalières.
Au début, le gouvernement israélien considéra ces incidents comme des séquelles de la guerre et, tout en réclamant des États arabes qu’ils se conformassent aux stipulations des accords, il suivit une politique de patience et de modération.
Mais pendant la seconde moitié de 1954, le terrorisme s’intensifia et à mesure que les mois passèrent, il devint clair qu’il ne s’agissait pas là d’incidents isolés provoqués par le caprice de certains individus, mais d’une opération organisée, entreprise au vu et au su des gouvernements arabes, sur l’initiative et sous la responsabilité de l’Égypte. La sécurité d’Israël ne cessant d’être de plus en plus dangereusement compromise, la situation finit par atteindre, en 1955-1956, un degré de gravité inconnu depuis la guerre de 1948.
Les causes essentielles de cette tension étaient au nombre de trois : les préparatifs égyptiens pour une guerre ouverte contre Israël, les actes de terrorisme perpétrés par des bandes de guérilleros arabes entraînés et le blocus des navires israéliens dans le golfe d’Aqaba.
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L’accord conclu entre la Tchécoslovaquie et l’Égypte au mois de septembre 1955 fut l’indice décisif qui convainquit Israël que cette dernière était prête à passer à l’offensive. Aux termes de cette transaction, en effet, l’Égypte devait recevoir une grande quantité d’armes modernes et le gouvernement israélien jugea que c’était là une mesure préparatoire prise par Le Caire pour accomplir ses ambitieux desseins. Il jugea également que la possession de matériels supérieurs à ceux d’Israël en qualité et en quantité ne pourrait que l’inciter à exploiter cet avantage militaire et à précipiter son offensive.
Les armes tchécoslovaques reçues par l’Égypte comprenaient 530 véhicules blindés – 230 chars, 200 camions transports de troupes et 100 canons autopropulsés ; 500 pièces d’artillerie environ de types divers ; presque 200 chasseurs-bombardiers et transports de troupes, ainsi qu’un certain nombre de navires de guerre – destroyers, vedettes lance-torpilles et sous-marins.
Mesuré à l’échelle des achats d’armes effectués à l’époque au Moyen-Orient, ce marché dépassait de très loin tout ce que l’on avait connu jusqu’alors. Ajoutée aux armes que l’Égypte possédait déjà, une telle livraison détruisait d’un seul coup l’équilibre précaire qui existait entre le potentiel militaire des États arabes et celui d’Israël. Jusqu’alors, l’Égypte possédait à peu près 200 chars et Israël autant. Désormais les forces blindées de ce dernier pays étaient dominées dans la proportion de 1 contre 4 par celles de la seule Égypte, sans tenir compte des autres pays arabes. La situation était la même dans l’aviation. Auparavant, l’Égypte avait 80 appareils à réaction contre 50 à Israël ; d’un seul coup elle disposait de 200 – encore 4 contre 1. Pour l’artillerie, la marine et l’infanterie, la situation n’était pas plus brillante : ce n’était pas seulement la disparité en quantité mais la supériorité en qualité qui rompait l’équilibre de façon décisive. Les Migs et les Illiouchines reçus par les Égyptiens avaient au moins deux stades d’avance sur les Meteors et les Ouragans alors en notre possession. Quant à leurs chars T-34 soviétiques, ils étaient incomparablement meilleurs que les vieux Sherman T-3.
Le prestige du colonel Gamal Abdel Nasser ayant suivi la courbe ascendante de sa puissance militaire, il devint le chef reconnu et prééminent de la Ligue des États arabes. Le 19 octobre 1955, un haut commandement unique fut créé pour l’Égypte et la Syrie, auquel, comme prévu, la Jordanie se joignit un an plus tard. Ainsi, l’État d’Israël se trouva-t-il encerclé sur trois côtés (sud, est, nord) par des armées arabes placées sous une autorité unifiée et son gouvernement ne pouvait douter ni des desseins agressifs de cette organisation ni du but qui lui avait été assigné. Aucune illusion n’était permise.
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La pénétration des frontières d’Israël par des bandes spécialisées dans le vol, le sabotage et le meurtre avait été chaudement approuvée par les gouvernements arabes voisins depuis la création de l’État en 1948. Mais au mois d’avril 1955 un fait nouveau intervint : l’État-major général égyptien décida d’utiliser les actes de terrorisme comme arme de guerre et mit sur pied dans ce dessein une formation spéciale dont les membres prirent le nom de fedayin1. Placée sous le commandement de la branche « Renseignements » de l’armée égyptienne dans le territoire de Gaza, elle fut répartie dans trois camps (9, 10 et 16) non loin du littoral, à l’ouest de la ville. Au moment de sa création, elle comptait environ 700 hommes, mais l’intention était de lui donner plus d’extension et d’organiser des formations semblables dans d’autres États arabes – Jordanie, Syrie, Liban.
En plus de leur solde mensuelle régulière (9 livres égyptiennes), ces hommes recevaient une bonification pour chaque incursion en territoire israélien et une autre pour chaque action « réussie » – meurtre ou sabotage. Leur service comportait d’ailleurs d’autres avantages, comme l’indique la lettre suivante, envoyée par le chef des services de renseignement de l’armée égyptienne dans le territoire de Gaza, le colonel Mustafa Hafez, au gouverneur de la région, afin d’intercéder en faveur d’un certain Yunes Mabrak, qui répondait d’un meurtre devant le tribunal local :
« Au gouverneur général administratif :
1 – Le susdit [Yunes Mabrak] est un représentant de nos services et l’un des plus fidèles ; on peut lui confier des missions importantes et dangereuses. Il a donné l’exemple d’un esprit de sacrifice héroïque et d’un courage suprême dans son dévouement à la cause de l’Égypte et des forces armées égyptiennes.
2 – Le susdit s’est porté volontaire pour les forces fedayin et, s’étant infiltré en territoire israélien, y a accompli avec ses camarades des actes de sabotage, des dynamitages et des exécutions. Ci-après quelques-unes de ses actions dignes de louange :
A.
a) Tué trois ouvriers dans une plantation d’orangers à Beit Hanun.
b) Tué un mécanicien à la centrale électrique près de Al Kabeiba.
c) Fait sauter le pylone principal du poste émetteur « La voix d’Israël outre-mer » (réseau de coordination 12721448).
d) Attaqué la station agricole de Juala (R. C 127881438) près de Zarnoga dans la région d’Al Kabeiba, où un homme fut tué, quatre blessés, un bâtiment détruit et des dégâts occasionnés à l’entrepôt coopératif du village.
e) Tendu une embuscade à un convoi de véhicules à R. C 12951486.
 
B. Le 30 août, il a accompli les actions suivantes :
a) Tendu une embuscade à un véhicule près du village de Ajur et tué trois personnes. Le véhicule a été détruit.
b) Attaqué le village de Tzumeil (R. C 13001190) et fait sauter les bâtiments.
c) Tendu une embuscade à un véhicule sur la route Pelugot-Bet Guvrin.
d) Et à trois véhicules militaires au même endroit.
 
3 – Depuis l’action ci-dessus, est l’un des accusés du procès pour meurtre N° 26/55. Prenant en considération sa magnifique conduite, nous demandons qu’une bienveillante et miséricordieuse attention soit accordée à ses états de service et à son passé de sacrifice, afin qu’un moyen soit trouvé pour l’assister dans toute la mesure du possible. Il sera également possible de l’utiliser à nouveau dans l’avenir s’il constate que les autorités savent apprécier le résultat de ses courageux exploits.
En conséquence, nous vous demandons d’agir avec compassion à l’égard de notre représentant et de refermer le dossier que vous avez contre lui. »
Mustafa HAFEZ.
Chef du Service de Renseignement, Palestine.

 
Depuis la fin de l’année 1955 et pendant 1956, les actes de terrorisme commis par les unités fedayin ne cessèrent de se multiplier, bouleversant la vie du pays, surtout parmi les villages d’immigrants nouvellement implantés dans les régions frontalières. Cette liste d’incidents survenus dans le sud du pays pendant cinq jours du mois d’avril 1956, donnera une idée de la situation :
 
7-4-56 :
• Conduite d’eau crevée entre Ashqelon et Yad Mordekhay.  Jeep civile mitraillée à Ahuzzam, un civil tué, un blessé.
• Camion civil mitraillé à Shoval, un tué, un blessé.
• Camion militaire mitraillé à Tel Kuneitra, deux blessés.
• Camion militaire mitraillé et incendié près d’Ahuzzam, deux blessés.
 
8-4-56 :
• Grenades à main lancées dans une maison et un véhicule à Ashqelon, un tué, trois blessés.
• Deux véhicules civils mitraillés à Ahuzzam, un tué, deux blessés.
• Grenades à main lancées dans une maison à Shafir et une autre maison, un blessé.
• Grenades à main lancées dans une maison du kibboutz Gal’on et tir d’armes automatiques, un blessé.
 
9-4-56 :
• Un command-car de l’armée saute sur une mine à Be’erotayim ; deux autres mines trouvées non loin. Attaque à la grenade et aux armes automatiques contre le camp des ouvriers de la Compagnie des Eaux à Qetz’iot, deux tués, trois blessés.
• Command-car de l’armée mitraillé au kibboutz Bet Re’im, un mort, un blessé2.
 
10-4-56 :
• Un command-car de l’armée saute sur une mine à Magen, trois blessés.
• Un véhicule militaire saute sur une mine près de Kissufim, trois blessés3.
 
11-4-56 :
• Un command-car saute sur une mine au sud de Kerem Abu Iraq, un blessé.
• Autocar et camion civils mitraillés sur la grand-route Tel Aviv-Ramla ; six blessés.
• Coups de feu tirés dans la synagogue de l’École d’agriculture à Shafrir ; six élèves tués, deux blessés.
• Grenades à main lancées dans deux maisons du village d’Ahi’ezer ; trois blessés.
• Véhicule d’une patrouille frontalière mitraillé près de l’aéroport international de Lod ; un blessé.
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Le gouvernement israélien ne pouvait, bien entendu, demeurer indifférent à de tels agissements, ni les accepter avec sérénité. Il était clair que ce terrorisme n’aurait point de fin tant que les gouvernements arabes, celui du Caire surtout, pourraient nuire à Israël sans danger pour leurs pays et leur armée.
Israël adopta donc une politique de représailles ou plus exactement de ripostes militaires, car elles ne prenaient bien entendu pas la même forme que les attaques de fedayin contre les civils. Après une vague de terrorisme, une unité de l’armée israélienne franchissait la frontière et frappait un objectif militaire – camp de l’armée ou fortin de la police – dans le secteur d’où le détachement était venu. Le but de cette tactique était de montrer aux Arabes que si Israël n’était pas en mesure de protéger la vie de chaque conducteur de tracteur labourant un champ près de la frontière, ni d’empêcher la pose de mines dans un sentier de terre battue menant à un village d’immigrants, le pays responsable des sabotages n’en aurait pas moins une note à payer. Quand une unité israélienne réussissait à opérer en territoire arabe sans que l’armée locale fût en mesure de la gêner sérieusement, c’était chaque fois la démonstration aux yeux des populations de la faiblesse et de l’insuffisance de leurs propres troupes. Ainsi, en fin de compte, les activités terroristes, au lieu de rehausser le prestige des régimes arabes, ébranlèrent la confiance que leurs ressortissants avaient pu mettre en eux.
Ce processus d’actions et de réactions mit les gouvernements arabes au pied du mur. Désormais, il leur fallait choisir : ou renforcer les coups de main contre Israël et réparer ainsi les dommages causés à leur autorité, ou abandonner complètement cette tactique, évitant ainsi de provoquer des ripostes qui laissaient dans leur sillage des installations militaires dévastées, ainsi que des dizaines de morts sur le terrain – soldats et civils.
Il est possible qu’ils auraient finalement choisi la seconde solution, mais de 1955 à 1956 les événements se précipitèrent, entraînant des réactions en chaîne. Aussi bien les agressions terroristes que les représailles israéliennes qu’elles déclenchaient augmentèrent de fréquence et d’ampleur. En outre, étant donné qu’une réaction israélienne était toujours à prévoir, les États voisins d’où partaient les commandos fedayin, sachant ce qui les attendait, concentrèrent des forces près de la frontière afin de pouvoir repousser les attaques, ce qui eut évidemment pour résultat de transformer de simples coups de main en véritables batailles dans lesquelles artillerie et blindés finirent même par intervenir.
Au printemps de 1955, la tension avait atteint un point tel qu’aucune solution ne paraissait possible. L’atmosphère était celle d’une veille de guerre. Le chef égyptien, toujours soucieux de sa réputation, répugnait à mettre fin aux activités des fedayin dont le renom s’étendait désormais dans le monde arabe où ils passaient pour être « les vengeurs de la Palestine conquise » ; mais en même temps la réaction israélienne équivalait pour lui à un ultimatum : ou préserver la paix, ou glisser dans la guerre. Au cours du mois précédant la campagne du Sinaï, c’est-à-dire entre le 12 septembre et le 10 octobre 1956, des unités de l’armée israélienne ripostant aux meurtres commis par les terroristes, lancèrent quatre attaques au cours desquelles elles firent sauter des fortins de la police à Rahawah, Gharandal, Husan et Qalqilyah. Leurs pertes en tués et blessés dépassèrent la centaine, alors que celles des Arabes s’élevaient à 200 environ. Ce n’était pas encore la guerre, mais ce n’était certainement plus la paix.
V


L’un des problèmes fondamentaux dans le conflit entre Israël et l’Égypte était la libre circulation des navires israéliens en mer Rouge. Pour accéder à cette dernière, les bâtiments quittant le port de Haïfa, en Méditerranée, étaient obligés de passer par le canal de Suez et ceux quittant Eilat, à l’extrême-sud d’Israël, le détroit de Tiran. L’Égypte entendait leur interdire ces deux voies, coupant ainsi les lignes de communication directes d’Israël avec l’Afrique orientale et l’Asie.
Or Israël n’est pas riche en ressources naturelles et parmi les rares minerais qu’il possède, la potasse et les phosphates, qui tiennent la première place, sont exportés pour la majeure partie en Extrême-Orient. Le blocus des routes maritimes qui y mènent n’était donc pas seulement un problème politique de première importance, mais un coup très dur pour l’économie du pays et une grave menace pour son développement.
Comme cette intervention, indiscutablement illégale, constituait une violation de la convention du canal de Suez (signée à Constantinople en 1888), du droit international, des accords d’armistice et de la charte des Nations Unies, Israël avait porté l’affaire devant cette dernière organisation et de fait, le 1er septembre 1951, le Conseil de Sécurité avait adopté une résolution demandant la levée du blocus. Or, non seulement l’Égypte n’en tint aucun compte, mais à la fin de 1953, elle prit de nouvelles mesures restrictives, interdisant le passage de toutes les cargaisons en provenance ou à destination d’Israël, fussent-elles sans aucune valeur militaire (comme des denrées alimentaires) et transportées par des bâtiments non israéliens.
Mis en face de ces entraves supplémentaires, Israël, une fois encore, adressa une plainte au Conseil de Sécurité ; elle vint en discussion le 29 mars 1954, mais l’Union Soviétique exerça son droit de veto et l’affaire fut rayée de l’ordre du jour.
Le gouvernement israélien n’abandonna cependant pas la lutte et, le 28 septembre 1954, à 06.00, un de ses bâtiments, le Bat-Galim, se présenta à l’extrémité méridionale du canal de Suez. On pensait que si les autorités égyptiennes lui refusaient le passage, les Nations Unies seraient obligées de se saisir de l’affaire et de faire en sorte que le gouvernement égyptien respectât le droit international.
En fait, les choses se passèrent tout autrement. Les Égyptiens saisirent le Bat-Galim et emprisonnèrent son équipage ; une fois encore le différend vint devant le Conseil de Sécurité (aux mois de décembre 1954 et janvier 1955) et une fois encore sans résultat. L’Égypte confisqua le Bat-Galim et le 1er janvier 1955 renvoya son équipage par la voie de terre à travers le territoire de Gaza, après trois mois de prison. Ainsi s’acheva cette vaine tentative pour l’amener à se conformer aux obligations du droit international.
Cette carence dans l’affaire du canal de Suez suscita, certes, déception et colère en Israël, mais enfin personne ne considérait qu’elle pourrait être réglée en dehors du cadre diplomatique. Il en allait tout autrement pour celle du détroit de Tiran.
Ce dernier fait communiquer la mer Rouge avec le golfe d’Aqaba4 dont les rives sont partagées entre quatre pays : Égypte, Israël, Jordanie et Arabie saoudite. De telles voies maritimes, bordées par les territoires de nations différentes, doivent, aux termes du droit international, être librement ouvertes aux navires de tous les pays et aucune zone ne peut en être revendiquée comme eaux territoriales par les États riverains. Ceux-ci n’ont pas non plus le droit de réglementer la navigation en transit.
L’Égypte, refusant d’admettre ce principe, entendait empêcher la circulation des bâtiments entre la mer Rouge et le port d’Eilat.
En 1953, elle institua un véritable blocus de la navigation israélienne et posta une unité de garde-côtes à Ras Natsrani.
Appuyée par des batteries côtières, celle-ci arrêta désormais tous les bâtiments pénétrant dans le détroit et les soumit à une visite pour s’assurer qu’ils n’étaient pas de nationalité israélienne.
Au début de septembre 1955, elle décida de renforcer et d’étendre ses mesures restrictives. Elle fit savoir à toutes les compagnies maritimes et aériennes que le golfe était territoire égyptien et que désormais ceux qui désireraient emprunter cette voie, par mer ou par air, devraient en avertir les autorités égyptiennes soixante-douze heures à l’avance et obtenir leur autorisation. Quant à Israël, l’Égypte se considérant en guerre avec lui, ni ses navires, ni ses avions ne seraient admis dans le détroit de Tiran. À la suite de cette déclaration, la ligne aérienne israélienne « El Al » qui reliait Tel Aviv à l’Afrique du Sud en survolant précisément le détroit, fut interrompue.
Blocus étendu et aggravé, rupture de nos liens aériens avec l’Afrique – cette fois, c’en était trop.
Le 22 octobre 1955, alors que je passais mes vacances en France, je reçus un câble de l’aide de camp de Ben Gourion5 me priant de rentrer immédiatement. Le message était ainsi conçu : « Le vieux s’est levé ce matin6. Ses premiers mots ont été pour vous réclamer. Il veut que vous rentriez immédiatement. Câblez heure arrivée. » Le lendemain, je le rencontrai dans sa chambre de l’hôtel « Le Président », à Jérusalem. À la fin de l’entretien, il m’ordonna, en tant que ministre de la Défense, de me tenir prêt à prendre le détroit de Tiran – Sharm el-Sheikh, Ras Natsrani, les îles de Tiran et Sanapir – afin d’assurer le libre passage des navires dans le golfe d’Aqaba et la mer Rouge.
Dix jours plus tard, le 2 novembre 1955, Ben Gourion reprenait son poste de Premier ministre. En présentant son nouveau gouvernement à la Knesset, il prononça un discours de politique générale et quand il en vint aux problèmes de la défense, déclara :
 
« Les incursions provenant du territoire de Gaza ont, à elles seules, causé 153 tués et blessés pendant les neuf premiers mois de 1955. Les représentants égyptiens à l’O.N.U. ont ouvertement déclaré que l’état de guerre continuait entre leur pays et Israël. Le gouvernement égyptien a violé les dispositions fondamentales du droit international régissant la liberté de la navigation dans le canal de Suez, dispositions qui avaient également fait l’objet d’une résolution du Conseil de Sécurité. Cette même Égypte essaie maintenant de fermer la mer Rouge aux navires israéliens, contrairement au principe international de la liberté des mers. Cette guerre unilatérale devra cesser, car elle ne saurait rester indéfiniment unilatérale. Le gouvernement israélien est prêt à exécuter scrupuleusement les stipulations de l’accord d’armistice dans tous leurs détails et à en respecter aussi bien la lettre que l’esprit. Mais c’est là un devoir qui incombe également au partenaire. Un accord violé par les autres signataires, nous ne le jugerions pas non plus astreignant. S’ils ouvrent les lignes de l’armistice aux saboteurs et aux meurtriers, ils s’apercevront qu’elles ne sont pas non plus fermées à nos défenseurs. Si nos droits sont mis en péril par des actes de violence sur terre ou sur mer, nous nous réservons toute liberté d’action pour les défendre de la façon la plus efficace.
Nous recherchons la paix – pas le suicide. »

 
Le Premier ministre ne pouvait proclamer plus clairement à la tribune de la Knesset son intention de donner l’ordre à l’armée de franchir la frontière si une situation aussi anarchique se prolongeait. Or, bien loin de s’améliorer, les conditions de notre sécurité devenaient plus précaires encore et le blocus d’Eilat était maintenu ; aussi, Ben Gourion en conclut-il que le devoir du pays était d’assurer la liberté de navigation à ses bâtiments et que pour ce faire il lui faudrait s’emparer du détroit de Tiran. Au début du mois de novembre 1955, il soumit le problème à la discussion du Cabinet, mais malgré ses objurgations et ses explications, le gouvernement décida que le moment n’était pas propice, ajoutant cependant qu’Israël devrait agir « dans le temps et le lieu qu’il jugerait appropriés ».
La résolution me fut communiquée et j’y répondis par la lettre suivante, adressée à Ben Gourion, le 5 décembre 1955.
 
« Au ministre de la Défense
Concerne/Relations israélo-égyptiennes.
1 – Il y a six semaines, la compagnie aérienne « El Al » a cessé de survoler le détroit de Tiran sur son parcours Israël-Afrique du Sud, cela après l’annonce faite par les Égyptiens qu’ils tireraient sur les appareils passant dans cette région qu’ils prétendent être territoire égyptien. Toute cette histoire du détroit est bien connue et je ne la récapitulerai pas ici, mais je considère que notre politique actuelle dans cette affaire est erronée et aboutira en fait à la perte de notre liberté de passage par mer et par air. Eilat deviendra donc pour nous une bande côtière le long d’un lac fermé dont l’entrée et la sortie dépendront de l’agrément égyptien.
À l’époque, un problème semblable s’est posé à propos de la liberté d’accès au mont Scopus7 et de l’usage de la route Jérusalem-Tel Aviv. La garantie de l’une et de l’autre avait été en principe décidée aux termes des conventions d’armistice, mais en raison d’une part de l’opposition de la Jordanie et d’autre part du fait que nous n’avons pas utilisé la force pour la rendre effective, elle est toujours restée lettre morte.
L’affaire du détroit de Tiran est beaucoup plus grave car :
a) L’Égypte n’a aucune excuse légale pour nous interdire le passage.
b) L’importance des mouvements par le détroit est beaucoup plus considérable que celle des mouvements par la route de Latrun et l’accès au mont Scopus.
c) Le blocus du détroit fait partie d’un plan d’ensemble pour la prise du Negev.
2 – À la suite de la déclaration égyptienne, nous avons arrêté nos vols sur ce parcours et pourtant nous continuons à siéger à côté des Égyptiens à la commission d’armistice. Cela indique que nous ne jugeons pas leur action de nature à rendre caduque la convention d’armistice, mais bien plutôt que nous admettons dans la pratique leur « interprétation » et que nous continuons à prendre cette convention comme base de nos relations avec eux – bien qu’ils nous dénient le droit de passer par le détroit.
3 – La formule indiquant que nous agirons « dans le temps et le lieu » jugés appropriés est réaliste dans la mesure où le temps et le lieu s’imposent de toute évidence. En pratique, une action entreprise dans n’importe quel lieu autre que le détroit – en vue d’amener indirectement la levée du blocus de cette voie maritime – devrait nécessairement être agressive, prolongée et décisive.
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1  La traduction littérale de ce terme arabe est « Immolateur de soi-même ».
2  Ce même jour, cependant, quatre bandes tombèrent dans des embuscades israéliennes et furent durement accrochées. Près de Yad Mordekhay deux terroristes furent tués et un capturé ; un soldat israélien blessé. Près de Bet Guvrin, quatre terroristes capturés, deux blessés. Un autre groupe tomba dans une embuscade le même jour, dans la même région et deux de ses hommes furent tués. Près des dunes de Nir Gallim, une escarmouche entre une patrouille israélienne et une bande de cinq terroristes en fuite s’acheva par la destruction de cette dernière : un soldat israélien tué.
3  Ce jour-là également, les fedayin essuyèrent des échecs. Un groupe tomba dans une embuscade israélienne près de Khirbet Likia, perdant un tué et deux prisonniers : un autre fut cerné près de Bet Guvrin, mais parvint à s’échapper.
4  Ou d’Eilat sur les cartes israéliennes. (N. de la T.)
5  Ben Gourion, revenu au gouvernement après sa retraite temporaire à Sde Boker, était de nouveau ministre de la Défense, mais ne devait redevenir Premier ministre qu’un peu plus tard.
6  Il était malade depuis quinze jours.
7  À Jérusalem.
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